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CCOOMMMMUUNNIIQQUUEE  DDEE  PPRREESSSSEE  
 
 

AALLLLOONNSS--NNOOUUSS  VVEERRSS  UUNN  AARRRREETT  DDEESS  GGAARRDDEESS  EETT  AASSTTRREEIINNTTEESS    
DDAANNSS  LLEESS  EETTAABBLLIISSSSEEMMEENNTTSS  PPRRIIVVEESS  SSIIEEGGEESS  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  

DD''UURRGGEENNCCEE  ??  
 

 
 
Plusieurs Caisses d'Assurance Maladie envoient des courriers aux médecins 
effectuant des astreintes dans les établissements privés sièges des services 
d'urgence, qu'il s'agisse d'anesthésistes, de chirurgiens ou d'obstétriciens. 
 
AOC-CSMF dénonce l'imprévoyance de la Ministre et des parlementaires ayant voté 
la loi HPST dont l'article 128 prévoit l'abrogation de la base légale permettant la 
conclusion des contrats pour l'organisation des pratiques professionnelles entre les 
défuntes Unions Régionales des Caisses d'Assurance Maladie et les réseaux des 
médecins au plus tard le 1er juillet 2010. 
 
Certaines caisses n'ont d'ailleurs pas attendu pour arrêter de payer les gardes. Il est 
bien évident que si, en urgence, le Ministère et l'Assurance Maladie ne se mettent 
pas d'accord pour faire en sorte que les ordres soient donnés aux ARS pour que les 
gardes soient rémunérées, un arrêt de toutes les gardes aura lieu à brève échéance. 
L'état, la représentation nationale, l'Assurance Maladie en porteront l'entière 
responsabilité. Les médecins n'ont pas à assurer des astreintes bénévoles dans les 
établissements sièges de service d'urgence au mépris des accords passés entre 
l'Assurance Maladie et les réseaux de praticiens, notamment depuis la convention 
nationale du 11 février 2005. 
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